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Les Ir:n aillon s de 1’rov igo ( Division des v inndes), connut ceil\ de T \halloii 
et de la salle de coupe SI-.lean a SI -11 \ acini lie, soul prêts a tenir le le nips <|ii'il 
faudra pour obliger leurs employeurs a respecter l'cnlciile salariale ualiouale 
dans l'industrie de la \iande.

Représentant la majorité des 
ira va il le ni.s des abattoirs, salles 
de coupe et salaisons au Québec, 
le local f>25 des I ravai 1 leurs unis 
de l'alimentation et du commer­
ce l I l J AC -I I Q) en est a son 
douzième conflit depuis le debut 
de 1983. Une à une, les entrepri­
ses québécoises lenient de gru­
ger dans les droits des travail­
leurs et île briser le ‘'pattern ' sa­
larial (augmentation rie SI.25 
l'heure) établi pai les 12,000 tra­
vailleurs des quatre grands de la 
viande (Canada Packers, Inter­
continental, Gainers-Swift et 
Burns). Jusqu'à présent, les syn­
diqués québécois ont eu gain de 
cause dans 9(L îles cas.

Si l’rovigo est un géant de 
l'alimentation, il fait plutôt mi­
nable dans le domaine des rela­
tions de travail. Mois que plu­
sieurs petits abattoirs et salles de 
coupe ont accepté de respecter 
l'entente salariale nationale, 
l’rovigo se limite toujours a des 
offres de S et u

I speranl sans doute briser la 
détermination de ses salariés, 
l’rovigo a ajouté un S0.10 a son

offre de 8", ainsi qu'un montant 
forfaitaire île S200. Les travail­
leurs, en lock-out depuis I (> se­
maines, ont rejeté a 70 • celte of­
fre.

l’rovigo multiplie les tactiques 
pour di\iser les tra\ailleurs: inti­
midation. simulation de sortie de 
machinerie de l'usine de I aval, 
injonctions. Mais ceux-ci res­
tent unis et mobilisés et invitent 
la population a faire son marché 
ailleurs que chez l’rovigo.

A l'abat toit Si-Jean et a la salle 
de coupe II Si-Jean de Saint-

llyacinlhe. l'employeur a décide 
de passer le couteau dans la con­
vention collective. Non seule­
ment. il refuse de se pliei au 
“palletn“ national sui les salai­
res mais il veut imposer 127 re­
culs dans la convention collec­
tive: il remet en cause, par 
exemple, la formule de griefs, la 
clause d'anciennete et les assu­
rances collectives.

Les 3-t.s travailleurs en lock­
out sont bien décidés à ne recu­
ler sur rien et a obtenir le régle­
ment négocié chez ( tlympia. une 
autre salle de coupe de la légion. 
Au plan salarial, les syndiqués 
réclament le règlement national
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La grève des ouvrières du vêtement:

("ni a Mi- r ni lin il si a sim1■ t*l (Ictcr minai ion <| ni- 1rs ouv r ivres (lu U'Ii'incnt ilris- 
si ri nl des lignes de pi(|iii'lagi' (levant leurs 17(1 ateliers.

I es ev ne me nts récents 
d'abord: l'Cnion internationale 
des ouvriers du vêlement pour 
dames ( I |( )\ I) I I (.)) tentait 
depuis le début de l'ete de négo- 
eiei avec la (iuikle des manulac- 
tmiels la eunveniion eolleelive 
de's employees de i|iiek|ue I il 
ateliers de couture I union pra­
tique eette l'orme de négociation 
sectorielle depuis près de trente 
ans Norma le men l. eela se faisait 
sans grands remous ( elle année 
cependant, l'union voulait revoii 
l'ensemble île la convention col­
lective lies lot. elle s est I rap­
pee a un mm Bien pire, non 
seulement la Ciuilde rel'usait de 
negociei de bonne ldi. mais elle 
réclamait une réduction de salai 
te île 15 , une augmentation 
des heures de travail hebdoma­
daires et des abandons de droits 
aci|uis.

II v eût demande de concilia 
lion et. la partie patronale ne 
bougeant a peu pi es sur rien.

vote de grève Partout la partici­
pation aux assemblées fut très 
forte et les membres donnèrent 
un mandat de grève très majori­
taire (entre Sx et '>s i leui 
comité de négociation. Ce der­
nier retourna donc à la table de 
négociation avec la conviction 
que les patrons allaient compren­
dre le message et se mettre a né­
gocie! véritablement.

\u lieu de cela, les em­
ployeurs revinrent avec les 
mêmes demandes de reculs, la 
même intransigeance Dès le 
lendemain du vote de grève, des 
débrayages spontanés commen­
cèrent dans différents ateliers a 
Montréal et à l'extérieui I e lun­
di 15 août, le débrayage était 
complet.

I ne première entente de prin­
cipe, conclue dans les premières 
heures de la grève, a été rejetée 
unanimement par les comités 
executifs (environ 150 person­

nes) îles 15 sections locales im­
pliquées,

I ntrelemps la grève s'organi­
sait de mieux en mieux et les tra­
vailleuses du vêtement rece­
vaient un appui formidable de 
toutes les couches de la . . a- 
tion. Il est très rare en effet 
qu'un cimllit de trav ail provoque 
autant de sympathie. Idles en 
avaient grandement besoin ce­
pendant. Il est très difficile de 
faire un piquetage efficace de­
v ant I 70 ateliers a la fois. Surtout 
quand ces derniers sont éparpil­
lés d; ns des édifices ou l’on trou­
ve toutes sortes de commerces, 
d ateliers et de bureaux. De plus, 
dans ce secteur, les transferts de 
production sont très rapides. 
C’en,uns manufacturiers ont 
même déménagé tout leur équi­
pement des le premier jour de 
grèv e.

Le jeudi, 18 août, les comités 
executifs étaient a nouveau réu­
nis pour prendre connaissance 
d'un second accord de principe. 
Ce dernier prévoyait certains 
gains normatifs, dont un nou­
veau texte de clause de grief et 
d arbitrage et la reconnaissance 
des comités syndicaux d'atelier, 
un congé férié additionnel, le 8 
mars, et des augmentations de 
salade de S2.00 l'heure pour 
deux ans pour les plus bas sala­
ries et de SI.00 pour les plus 
hauts salaries. I. entente prévoit 
des versements de S0.50 ou 
S0.25 l'heure a compter du mois 
de mai s I 084.

I es comités exécutifs ont ap­
prouve cet accord dans une pro­
portion de 5l IIf " et une assemblée 
générale fut convoquée pour le 
samedi a Montréal. Déjà, cepen­
dant. plusieurs militants expri­
maient leur deception face a ce 
projet de règlement. Le lende­
main quelque x()u membres du 
syndical étaient rassemblés de­
vant les bureaux de fl'nion pour 
protester contre l’accord. Il fut

4
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un réveil longuement préparé
impossible de tenir un voie se­
cret sur l'entente a rassemblée 
générale tenue au Centre l’auI 
Sauvé. Très houleuse, l’assem­
blée se termina dans la confusion 
la plus totale.

On choisit rie tenir un nou­
veau vote le mardi suivant, mais, 
cette Ibis-là, par scrutin secret 
Résultat: 3085 pour l’entente de 
principe et le retour au travail et 
3024 contre.

Pour beaucoup, il s'agissait la 
d'un déchirement du syndicat, 
d’une scission. Des militantes en 
colère imputèrent ce résultat a la 
direction du syndical, qu'elles 
accusaient d’avoir "lait peur au 
monde”. On parla même rie tra­
hison.

Quelques semaines plus tard 
les passions se sont calmées. On 
peut aujourd'hui analyser plus 
froidement ces résultats. Lssayer 
de comprendre comment, après 
avoir montré une telle détermi­
nation, une telle unité, ces mili­
tantes ont pu se diviser en deux 
blocs apparemment opposés.

Pour bien comprendre, il faut 
se rappeler certains faits, l e der­
nier congrès rie la ! TQ avait 
donné lieu a un débat passionne 
sur IT.J10VD. I Inc résolution de­
mandait même sa mise en tutel­
le. Cette resolution fut amendée 
de layon a substituer une enquê­
te a la tutelle. Par la suite, toute 
la direction fut remplacée, ries 
nouveaux statuts furent adoptés, 
l'éducation syndicale fut intensi­
fiée, l'information circula davan­
tage. Bref, la démocratisation 
s'instaurait peu a peu, faisant 
place a un militantisme renome 
lé.

Cela arrivait après plusieurs 
années rie luttes internes. Beau 
coup rie gens qu'on retrouve a la 
rl i i e c l i o n d u s v n rl ica i a u 
jourd’hui ont été des contesta­
taires rie l'Union pendant ries an 
nées. Leur arrivée au pouvoir et

----------------------------------------------------------

tout le mouvement rie réforme 
qu'ils ont engendré ont suscité 
beaucoup d'espoir. Les vieilles 
ouvrières, qui désespéraient rie 
voir lent union mener ries luttes 
pour améliorer leur sort, ont 
commencé a croire qu'il serait 
possible rie changer tics choses. 
I Iles avaient enfin une force col­
lective. Idles pourraient tenir la 
tête haute devant les "boss "

Cela explique le formidable 
enthousiasme qui a caractérisé le 
débrayage. Comment expliquer 
alors le résultat du vote et le re­
tour au travail?

r e sont de toutes autres consi­
dérations qui ont joué au mo­
ment du vote. Les membres de 
l'I nion continuaient rie considé­
rer leurs demandes fondamenta­
lement légitimes, mais, a mesure 
que le conflit se prolongeait, les 
risques de fermetures augmen­
taient. Il faut savoir que, dans ce 
sectcui le tiers ries emplois syn­
diqués sont disparus en quatre 
ans 1 e travail au noir se répand 
comme la peste, les ateliers clan­
destins se multiplient, beaucoup 
de travail est exporté vers l'On­
tario et les importations consti­
tuent toujours une menace pour 
l'industrie.

Beaucoup rie militantes ont 
cru, comme le comité rie négo­
ciation, que la prolongation rie la 
grève allait entraîner une nou­

velle saignée dans l'emploi 
Ceux qui ont vote contre l'en­
tente. ou bien ne croyaient pas ,î 
celte menace, ou bien se di­
saient: "On peut pas subvention­
ne! éternellement ries em­
ployeurs en sacrifiant nos salai­
res et notre santé, que les 
"shops" qui ont a fermei fer­
ment" I es deux points rie vue 
se défendent, sont légitimes et 
étaient soutenus pai des militan­
tes toutes aussi sincères les unes 
que les autres.

I fins le feu rie faction, la lin 
abrupte du conllit, l'entente de 
principe peu alléchante ont lait 
croire a beaucoup qu'ils avaient 
été trahis. Cette suspicion 
s'explique par le passé de 
l'Union. Rendant ries dizaines 
d’années les dirigeants ont été 
mous et complaisants avec les 
employeurs, quand ils n'étaient 
pas carrément rie connivence 
avec eux Les membres sont mé­
fiants. Ils ne prennent pas "tout 
pour du cash”.

l a direction actuelle sait 
qu’elle doit vaincre cette suspi­
cion 1 Ile sait surtout que tout le 
travail rie reforme, l'éducation 
syndicale, l'information, le fonc­
tionnement démocratique n'en 
sont qu'à leur début. Il faudra 
continuer a bâtir ce syndicat qui 
a longtemps dormi. El

h:»nui

On aperçoit le nouveau président de I I lOYlMJuéhee. t.illes (iaulliier, au
milieu d'un groupe de grévistes.
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CONSTRUCTION
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Pourtant. iI est un moment 
où toutes les ressourees de-

\ raient eue consacrées au sers t 
ce îles membres, c’est bien celui- 
ci, alors que plus de 60% des tra­
vailleurs chôment. La I l'Q- 
( (instruction est la seule associa­
tion syndicale de la construction 
a maintenir a l’année longue des 
sers ices adéquats dans toutes les 
régions. Pendant la campagne de 
maraudage, elle l’ait lace a quatre 
autres associations: la CS N. la 
C'SL), le Syndicat de la Cote- 
Nord et le Conseil provincial 
(International). La I 1Q est for­
tement majoritaire, mais l’épar­
pillement des travailleurs dans 
les quatre autres associations la 
prive de ressources importantes.

Pas de publicité payée
L’une des dépenses les plus 

lourdes pendant une campagne 
de maraudage dans la construc­
tion est occasionnée par la publi­
cité payée dans les media. Celle 
année, la I I (^-Construction 
n aîtra pas de message publici­
taire à la radio, a la télévision ou 
dans les journaux. C’est ee qu’a 
décidé son dernier congrès.

La ITQ-Construction et les 
métiers qui la composent ont 
prêtéré plutôt concentrer leur 
énergie sur l'information inter­
ne. les contacts personnels sur 
les chantiers et la campagne de

6



sensibilisation à la revendication 
de la sécurité du revenu.

Cette revendication sera d'ail­
leurs l’enjeu majeur rie la pro­
chaine négociation dans la cons­
truction. Il ne sert a rien rie né­
gocier de hauts taux de salaire, 
lorsqu’on risque de chômer neuf 
mois sur dou/.e. Le régime de se­
curité tlu revenu que veut négo­
cier la l it.) assurerait à chaque 
travailleur un complément a ses 
prestations d'assurance-chôma­
ge de lagon à maintenir un rev e­
nu plus adéquat lorsqu'il ne tra­
vaille pas.

Comme ce supplément de re­
venu serait puisé dans une caisse 
à laquelle contribueraient exclu­
sivement les employeurs, ces 
derniers seraient incités indirec­
tement à ne pas grossir artificiel­
lement le bassin de main d’oeu­
vre. Ceci ne pourra qu'avoir un 
effet bénéfique sur la sécurité 
d’emploi.

de la construction qui n'acceptait 
pas I ingérence du Building ha­
des Department île l'Ai l -CIO 
dans les allaites du Conseil pro­
vincial ries métiers de la cons­
truction.

A l'automne 081, ries 
travailleurs ont choisi la HO. 
23% sont allés au Conseil pro­
vincial. 19 a la ( 'SN. 9 ,i la 
CSI) et 0.x au Syndical rie la 
Cote Notai Pour négocier seule 
la convention collective, la I re­
construction doit recueillir une 
majorité absolue. ( e qu’elle croit 
pouvoir faire celte année.

Depuis longtemps, la I TQ de­
nonce celte loi absurde qui per­
met une multiplicité d'associa­
tions sv ndicales dans la construc­
tion. alors que les employeurs 
sont contraints a l'unité, puis- 
ci ii ils doivent tous appartenir a 
l'Association des entrepreneurs 
en construction du Québec 
(AliCQ). La centrale réclame 
que les associations qui ne re­

cueillent pas :.s des adhesions 
soient exclues. Il ni a pas de rai­
son pour que soit maintenu dans 
l'industrie de la construction ce 
morcellement qu'on ne trouve 
dans aucun autre sect e n i ( cci 
rend les négociations ties péni­
bles et le service aux membres 
coûteux.

Compte tenu de celte situation 
financière extrêmement difficile, 
et pour aider la I I Q-Construc- 
tion a sortir renforcie de la cam­
pagne de maraudage tout en 
maintenant ses services, la I LQ 
a demandé a tous ses affiliés de 
lui venu en aille de lagon urgen­
te. Dans une lettre addressee a 
toutes les sections locales alh- 
liées. Louis l.aberge et Lernand 
Daoust suggèrent aux locaux de 
souset ire des montants St).25 pet 
capita. Quant aux permanents 
syndicaux, ils sont invités a 
souscrire personnellement cha­
cun suit) ■

Le dernier vote d’allégeance 
syndicale eut lieu en 1981. Il sur­
venait quelques mois seulement 
après la création de la L LQ- 
C'onstruction. Celle-ci avail ete­
rnise sur pied dans le but de re­
grouper la majorité des syndicats

EFICiL
CONSTRUCTION

"***=F?

**■ jh il

*■* -

. ■ -. . - -. -•

7



79 conseillères et conseillers sociaux 
pour Ses travailleurs sans emploi

— 27 bureaux à travers le Québec
79 conseillères et conseillers 

sociaux répartis dans 27 bu­
reaux a travers tout le Québec: 
voila le projet que vient de met­
tre en branle la I I <2 pour venir 
en aide aux travailleurs et Ira­
' ailleusos sans emploi.

( ex ’9 conseillères et conseil­
lers sociaux auront pour princi 
paie tache d'inhumer et d'aider 
les iras ailleurs et travailleuses, 
syndiquélehs ou non, sur des 
questions comme l'assurance- 
i homage. I aille sociale, la loi sut 
i ■ logement, l'endettement. les 
normes minimales de travail, la 
chatte des droits de la personne, 
la loi sut l'immigration,...

Programme Relais
( e projet est d’une duree rie 

six mois et est subventionné par 
le pmgramme fédéral Relais. Ces 

4 personnes ont été recrutées 
pat la 1 I (.) parmi ries candidats 
r|iii avaient épuisé leurs presta­
tions d'assui ance-chômage: la 
majorité d’entre elles ont déjà 
été syndiquées dans les rangs rie 
la I I Q et plusieurs ont déjà une 
expérience dans le domaine du 
travail communautaire.

I es 2 ’ bureaux de consulta­
tion. dont huit sont dans la lé­
gion métropolitaine, sont ott- 
veits au publie du lundi au ven­
dredi I es personnes qui s’y pré­
sentent peuvent être conseillées 
sut place ou encore rélérecs a 
d autres personnes ou organis­
mes appropriés.

I es femtues et les 
immigrants

\ l’intérieur rie ce program­
me. la I I (.) a deeirlé rie porter 
une attention particulière aux 
ptoblemes des femmes el ries 
immigrants \iiim a Montreal, 
un bureau sci a davantage spécia­

lisé sut les conditions rie vie et 
rie travail ries femmes el un autre 
sur les préoccupations des immi­
grants

l es conseillères et conseillers 
sociaux devront être en mesure 
rl intervenir sur ries problèmes 
comme la situation financière 
ries familles monoparentales, les 
problèmes de garde d’enfant, le 
harcèlement sexuel, la discrimi­
nation dans l'emploi. Ils peuvent 
complet sur la collaboration des 
services rie la condition féminine 
et ries travailleurs immigrés de la 
I IQ.

Suite à l’()pération 
('homage

1 a mise en place rie ce réseau 
de conseillères et conseillers so­
ciaux a travers tout le Québec 
fait suite a l’Operation Chômage 
menée par les syndicats rie la 
f I (9 depuis environ un an. ( elle 
( Jpération a consisté a la mise sur 
pied dans les syndicats locaux 
Irappés par ries licenciements 
collectifs rie Comités d'aide aux 
chômeurs et chômeuses; pour

animer ces comités, le service 
d'éducation de la I I Q a créé un 
programme de formation rie rlé- 
léguétels sociaux pouvant inter­
venir sur ries questions comme 
l’assurance-chômage, l’aide so­
ciale, l’endettement, etc.

Plusieurs de tes comités syn­
dicaux d'aide aux sans emploi 
continuent toujours rie font lion 
ner. Ils permettent d'éviter l'iso­
lement des travailleurs cl travail­
leuses en mise a pied et rie main­
tenir un lien rie solidarité entre 
ceux et celles qui sont au travail 
et les sans emploi. C’est celte 
expertise développée dans le ca­
dre de son Opération Chômage, 
que la I IQ veut aujourd'hui par­
tager avec l'ensemble de la po­
pulation en ouvrant 21 bureaux 
rie consultation.

Ce projet est coordonné par 
Pierre I rangois, ancien perma­
nent rie h Association internatio­
nale ries machinistes (1 IQ). 
Roui toute information, vous 
pouvez le rejoindre a (51-1) 527- 
K533. s

l es 74 conseillères et conseillers sociaux, recrutés par l'intermédiaire du pro­
jet fédéral Relais, ont suivi une session intensive de formation sons la res­
ponsabilité do Service d’éducation de la I I Q.

——*""*”"‘llHiii'r---------
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Liste des bureaux de consultation
AIMA

MO, rue Sacre-Coeui miesi 
Bureau II)
2e étage 
I el. (X.S-7S 79

• ( AI'-!)! I \-MA 1)1 I I INI
247. rue 1 Bibeau 
Ici 378-4049

• (111(01 IIMI
31, rue Racine ouest 
Bureau 206 
Ici. 549-4777

• DOI.lt I \ l
21 S. 3eavene 
Tel. 276-5323

• (IR AN U)
10. rue Ohapleau

• MAI Tl RM
625. boni. 1.allèche 
I ci. 589-6159

• III 1.1
1 1 5. rue ( arillon 
Tel. 771-4833

• .lONQl II RI
2212, rue Perrier 
I cl 547-8458

• I N SA R RI'
14, ?e avenue ouest

INI! Ol I
79, rue Buckler 
Ici 523-3319

• I A( III I I
212, rue Wilson 
2e étage 
I ci. 562-74 I 7

• M V I AM
305. rue I)e I a i lare 
Bureau 377'

« MON I RI \l
! l'Q
2100, avenue Papineau 
1er étage 
I cl. 527-8533

I 10 3 ON.S I Ki t I ION (SI 
MIC HI I.)
3 7M). bnul. ( réma/ie est 
2e étage 
I e 1, 7 2 5 - 3 8 3 7

Mi l \l IOS i.S I I II NR|i 
2749. rue Notre-1 lame ouest 
I el. 932-5414

CT.NIKl DI S | | NI Ni | s DI 
\ I RDI N (\ I RDI M 
4401. av enue \ ciçtun 

I el '(> ' 81 0)

l IOVD ' Mil N I SIC)
353, i ne l hahanel ouest 
3e étage 
I cl 381-4692

I A VT (.CI M RI Mill)
21). boni I )e Maisonneuve ouest 
Bureau 7 

1 el 84 I 86 14

( IM Ri si PII RRI 
Kl NI RI SUD)
I 712. rue Panel 
Bureau I 1 7

• l’OR I ( \R I II R
178, Portage des Mousses 
Ici 766-7363

• Ql I lil (
49.5. rue Buv,ml 
Ici 525-5 '4 7

• ROI N N
85. rue ( i.imble ouest 
I cl 762-1354

mmMüim»£&!»$

iff* "%

ASc®
‘‘A. fi

liiiili
• s \|\ I II KOMI
202, me St-< leorges 
I el. 438-1)78 nu 0388

• SAIN I I WM 1)1 S 
MON I s
1 83, I ie a\ e.nue ouest 
I cl. 763-3659 ou 7(i56

• SAIN | I | III RI SI
(>, rue Rlainvillc ouest 
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H huit I ongeliamps, représentant du local 5114 dis I ra \ ailleurs unis do l'ali 
lut1 n talion il du onm moroo ( Il ,\( -I lQ). rl I * a 111 i no Adam, Iras a i lion so eon 
noilioo il \ a 7 ans par ( anatlian I ïro.

Dans un jugement unanime, 
la (Oui supreme vient de 
reconnaître que l'aeheieur d’une 
eniiepnse est non seulement lie 
par l'accréditation et la conven­
t n ni collective en vigueur, mais 
qu’il est aussi oblige d'assumer 
les fautes commises par I ancien 
propriétaire a l’eneontie des li­
beries s\ ndicales.

"( 'est une impôttante viet<li­
re pour les travailleurs et les tra­

vailleuses qui veulent se syndi­
quer. Ce n’est plus vrai qu'un 
employeur pourra profiter de la 
vente île son entreprise pour se 
débanasseï des militants syndi­
caux". a affirmé Roger I ong- 
ehamps, représentant du local 
504 des 11 AC

( est la première lois que la 
( our Supreme se prononce sut 
celle question, ( est donc un ju­
gement qui fera jurisprudence et 
qui aura des répercussions sur 
des centaines d'autres causes 
semblables qui sont pendantes 
au Québec et un peu partout au 
( anada.

four sa part. Pauline Adam, 
qui travaillait comme caissière- 
I e lé plu miste chez ( anadian I ire. 
a declare: "( ela a pris 7 ans pour 
obtenir justice. Nous n'avons pas 
lâché et nous avons gagne, .l'es- 
pere que cela servira a d'autres 
travailleurs et travailleuses qui 
sont aux prises avec des patrons 
anti-syndicaux.” S-S

r \

Le congrès de la 
FTQ portera sur le 
plein emploi

Alors que nous vivons encore 
les effets dramatiques de la pire 
crise économique depuis celle 
des années ’30, le prochain con­
grès de la FTQ portera principa­
lement sur les éléments d’une 
politique de plein emploi.

Plus tie I,()()() délégués sont at­
tendus à ce ISème congrès tie la 
l-'TQ, qui se tiendra au nouveau 
Palais ties congrès de Montréal, 
ciu 5 au P décembre prochain.

Deux thèmes majeurs de­
vraient ressortir tics débats qui 
porteront sur lu question de 
l’emploi: une politique syndicale 
de réduction tltt temps de travail, 
qui reprendra les principaux 
points discutés lors du colloque 
de la FTQ sur ce sujet, et la mise 
en route du Fonds de solidarité 
des travailleurs du Québec, qui 
vise a favoriser une participation 
tics travailleurs à la création et au 
maintien des emplois.

I e congrès de décembre sera 
aussi l’occasion de souligner le 
'■quart de siècle” de la FTQ; 
c’est en effet, l'an dernier, que la 
F'TQ atteignait ses 25 années. 
Dne soirée sera organisée pour 
fêter cet événement et un pro­
gramme-souvenir rappellera les 
points saillants de ces 25 années 
de luttes.

Selon les statuts de la FTQ, les 
sections locales affiliées et les 
Conseils du travail ont jusqu'au 
21 octobre pour faire parvenir les 
résolutions qu’ils voudraient 
soumettre au congrès. ■
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Il s'agit d'un nouvel outil syn­
dical que nous nous donnons, 
contrôlé par nous, et qui vise a 
regrouper notre force collective 
afin de maintenir et de créer des 
emplois au Québec, l a I IQ a 
lancé une vaste campagne il 'in­
formation et île formation afin 
de bien sensibiliser ses membres 
a ce projet qui s'inscrit, parmi 
d’autres, dans la lutte prioritaire 
que nous menons pour le plein 
emploi.

l e bonds de solidarité est de­
venu une réalité le 23 juin tier 
nier à la suite de l'adoption, par 
I Assemblée nationale, du projet 
de loi no 192 parrainé par le dé­
puté Robert Dean, ex-vice-pré­
sident tie la I I Q et ex-directeur 
québécois des I ravailleurs unis 
de l'automobile.

Le projet d'un tel bonds avait 
été avancé par la I I Q lors du 
sommet économique d'avril 
19S2. Il a d'abord donné lieu au

lancement de l'orvée-l labitalion 
dans le secteur de la construc­
tion. 1 ors de sa reunion des 2b et 
3^ avril I9S3, le conseil général 
île la I I Q a donne au bureau le 
mandat île finaliser le projet.

Avec le I omis de solidarité, le 
mouvement syndical se donne 
un outil additionnel, différent et 
nouveau pour mieux défendre et 
protéger l'emploi de ses mem­
bres et, aussi, pour créer de nou­
veaux emplois dont nous avons 
un urgent besoin.

Ci race aux contributions vo­
lontaires île ses membres, le 
I omis a principalement pour ob 
jectil's:

1 - De maintenir et de créer des 
emplois permanents dans des 
entreprises québécoises viables 
et rentables, de layon a amélioiei 
les conditions générales de tra­
vail.

2- De favoriser la formation 
îles travailleurs et îles travailleu 
ses dans le domaine de l'écono­
mie, en vue d'accroître leur par­
ticipation et leur influence dans 
le développement économique

du Québec.
3- I)e tlevelopper la solidarité 

économique entre les travail 
leurs-euses et la force collective 
que représente leur pouvnn 
il épargné et il investissement, 
en fonction de leurs besoins et 
de leurs intérêts.

I buts tous les cas. le bonds de 
solidarité accordera la priorité 
aux demandes provenant des 
travailleurs et travailleuses con­
tribuant au I omis. I buts tous les 
cas également, il visera a impli­
quer les travailleurs et travailleu 
ses des entreprises ou il investi 
ta, en leur assurant toute l’infoi 
malion et la formation nécessai­
res.

I e bonds investira dans des 
entreprises québécoises de tous 
les secteurs de l’économie, de 
toutes les régions et quel que soit 
le type de projet (démarrage, 
consolidation, expansion) Il in- 
terv iemlra en priorité auprès des

I a siiii ri- pages suiv ailles)
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pciites cl moyennes enlreprises 
< I‘M I ). qui représentent plus 
tics nuis c|Liarts tics emplois nui 
nLiliielntiers ;m Québec Ce sont 
la les emplois qui ont le plus 
grand ellet d'entraînement sut 
l'économie un emploi dans ce 
secteui en crée au moins deux 
autres dans les services en gene 
ral.

A ide financière et 
technique

I aide financière du ronds 
sera principalement axee (au 
moins ta) île son aclil I sur l'in 
lection de capital de risque (t api 
1.il actions, avances d’action­
naires. etc. t. ( c capital fructifie 
en l'onction tic la bonne perfor­
mance tics entreprises dans les 
quelles il est investi II permet au 
bonds de participa .1 la proprie 
te, a la gestion et aux bénéfice- 
des entreprises.

I e I oiuls s'appuiera sur îles 
méthodes rigoureuses d évalua 
lion et île suivi tics investisse 
mails afin d'en assurer le mal 
leui rendement possible traita 
bible économique), tout en vi 
saut a maintenu et a créer îles 
emplois (rentabilité sociale)

I)c plus, le fonds fournira une 
aide technique et humaine grâce 
.1 une équipe de personnes ics 
sources qui assurera les e.xperti 
scs requises en matière d’analy se 
île projets et de gestion-conseil, 
en collaboration étroite avec les 
partenaires SI

- ’ "

’
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Une force collective 
pour l'emploi

(suite île la page précédente)

I adhésion au l'omis se fait 
sur une hase volontaire. Il vous 
suffit d'acheter directement des 
actions du fonds (la valeur 
d'achat est déterminée par le 
conseil d'administration).

I achat d'actions peut aussi se 
faire sous la forme de retenue

l e fonds île solidarité lies Iravailleurs du Québec ( I I Q) est né de la crise éco­
nomique Il se veut un ou 1 il collect if pour la création et le maintien d'emplois.



sur votre salaire, a la sourec. 
( 'est vous-mêmes qui lise/ le 
montant île la retenue et sa du­
rée.

Votre employeut doit effee 
tuer eelte retenue a la source si. 
collectivement, un groupe d'ern- 
ployé-e-s en lait la demande, 
c'est-à-dire si 20 îles etnploye- 
e-s d'une entreprise en font la 
demande, ou encore un mini­
mum rie 50 personnes dans les 
entreprises rie 250 employe-e-s 
et plus. Notre s> ndicat pourra ef- 
leeiuer a cet ellel toutes les de­
marches requises.

Nous pouvez, en tout temps, 
cesser d'acquérir ries actions cln

I omis par voie rie retenue sur 
votre salaiie. Il unis suffit ti en 
informer vone cmploycui

De plus, rlaits les suivante 
trait jours rie votre adhésion au 
1 oiirls ou de la riale rie la premie­
re retenue, vous pouvez décider 
rie- vous retirer, pour quelque rai­
son que ce soit \ os conli ibu 
lions déjà laites v nus seront rem­
boursées intégralement par le 
fonds

\ oiis avez l'assurance que vus 
actions cl n fonds seront rache­
tées par celui-ci, a votre deman­
de, lorsque vous aurez atteint

l'âge rie la retraite ou rie la pré­
retraite Nàis actions seront alors 
remboursées au pus rie leur va­
leur aux liv res établie selon tous 
les principes comptables geneta- 
lement reconnus. Ce lemboutse- 
ment pourra eunsiituci pout 
vous une somme d'argent arlrli 
tionnelle au moment rie votre re­
traite

De plus, apres quelques an­
nées rie fonctionnement, le 
I omis pourra cire en mesure de 
vous verser, pout chaque action 
que vous possédez, un montant 
d’argent annuel sous forme rie 
dividende, compte tenu rie la si­
tuation financière du I omis et rie 
sa performance B

Dans le calcul rie votre impôt 
annuel, vous bénéficiez d'un 
crédit d'impôt égal a 55- ju 
montant que vous versez pour 
acquérii ries actions du fonds, 
jusqu'à un investissement maxi­
mum rie $35()() par année Au­
trement dit. pour chaque tlollai 
que vous investissez, vous tou­
chez un retour d'impôt rie 35 
cents. Cxcmple: si vous avez

$1000 il impôts a paver, vous 
n'en payez que $650 car vous 
pouvez déduire un montant rie 
$350. ( est ce qu'un appelle un 
régime il'épargné-act ion s.

I)e plus, votre contribution au 
I omis peut être transférée dans 
un régime enregistré d'épargne- 
retraile (RITR) autogéré. \ ce­
ntre. vous pourriez bénéficier 
d'une déduction sur votre reve­
nu imposable proportionnelle a 
votre taux d'imposition (fédéral 
et provincial). I xemple. pour un 
revenu imposable de $15 000. 
vous pourriez bénéficier d'une

deduction rie 40 - rie votre con­
tribution annuelle au 1 omis

l ht s> ndiqué qui gagne $400 
l’ai semaine décide il adheret au 
fonds. Il acheté ries actions poui 
un montant rie $o.sl> sut trois 
ans. ( 'ompte tenu ries déductions 
fiscales allant jusqu’à -, m 
contibutton icelle sur trois ans 
sera rie $lo3 (au lieu de $650), 
soit I equivalent tl un dollar pai 
semaine (au lieu ,le $4 ). B

Isuilr- du iliissii-i i n |iagr I 4)
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I c conseil general. I.i plus 
luiuic instance de la centrale en­
tre les congres. a choisi sept 
membres du conseil d adminis- 
tint ion su i treize Deux autres 
administrateurs qui proviennent 
également île la I I (,). représen­
tent les actionnaires du I omis 
(ils seront élus à l'avenu par l'as 
semblée des actionnaires).

\u total donc, ncul adminis­
trateurs sur treize sont issus de la 
I l (J I n voici la liste:

louis I alieruc. président de 
la I I (.)

Fernand Daousl. secretaire 
general de la 1 I (J

* ( laiule Morrisseau, vice 
président de la I I (,' et ilireetein 
québécois du Syndical canadien 
de la l'onction publique (S( I I’) 

dénient C■ odtiout, vice-pte

siilent de la I I (.) et directeur 
québécois de s Métallos.

Fdinond (•allant, vice-prési 
dent de la I KJ et directeur qué­
bécois du Sv ndical canadien îles 
travailleurs du papier.

( lande Dncliarine, vice-pré­
sident de la I I (J et directeur 
québécois des Travailleurs unis 
de l'automobile.

Fernand Boudreau, vice­
president de la I I (J cl secré­
taire- tiesot ter île la section locale 
>75 de l'Association internatio­
nale des débardeurs.

lise Fortin, présidente du 
( iniseil du travail de l'()ulaouais 

■t icprésentante de l'Union des 
employes de services (298).

.lean-Oitv ITenette, direc­
teur du Service de reeberebe de 
la I I(J

I i ois auti es administrateurs 
seront choisis par le conseil d'ad­
ministration pour représenter les 
milieux socio-économiques, lin- 
lin. le président-directeur gene

les sept administrateurs du Fonds élus par le Conseil général de la I I Q. De 
gauche à droite: Fernand Itoudreau, Claude Diicliarine. bonis l.aberge, l er- 
uand Daousl. I diuuiul (lallaut, Clément (îndhout et Claude Morrisseau.

alementcal clu bonds sera . 
membre du conseil 

Par ailleurs, il > aura deux co­
mités consultatifs formes de mi- 
litanl-e-s syndicaux: l'un sut les 
moyens d'assurer la participation 
et la formation des t t a v ai lieurs- 
euses au sein îles entreprises It- 
nancées par le Fonds, l'autre sur 
les perspectives de développe­
ment et d'expansion du I omis.

lin plus d'etre contrôlé pat la 
I 1 (J. le Fonds de solidarité est 
“un outil additionnel pour la lut­
te sv ndicalc, un outil qui s'ajoute 
a la force syndicale dans l'entre­
prise”. ("est ce qu'a expliqué le 
président de la I I (J, I.nuis 1 .a 
berge: “I n améliorant l'emploi 
et la sécurité d'emploi, le Fonds 
contribuera a renforcer les syndi­
cats et a les soutenir dans leur 
rôle premier qui est d'amélioret 
les conditions de travail et de sa­
laires de leurs membres, lin con­
tribuant a améliorer la v iabilité 
et la rentabilité îles entreprises, 
le 1 omis ne peut qu'avoir un im­
pact positil pour le mouvement 
syndical qui sera alors en mesure 
de faire de nouveaux gains pour 
ses membres".

lin fait, le I mills set vira de 
moyen de pression en vue 
d’améliorer les conditions géné­
rales de travail, non seulement 
dans les entreprises syndiquées 
mais aussi dans les entreprises 
non-syndiquées (normes mini­
males de travail, santé et sécurité 
;m travail, etc.). Il permettra ega­
lement de favoriser la syndicali­
sation dans les entreprises non- 
syndiquées. El

FOUR INFORMATION: 
Fonds de solidarité des travail­
leurs du Québec (FTQ), 822 est, 
rue Sherbrooke, suite 400, 
Montréal 1121. 11x4. I FF.: 524­
6859.

. i ’
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etc vendue a trois compagnies 
américaines

île ventilation maigre la poussii 
re d'amianle. eti

(,)uoii|ii il en soit, les Sx ira 
\ailleurs île < ougar Automotive, 
dont la moitié sont d'origine liai 
tienne, poursuivent leur grève 
commencée depuis plus de S 
mois. Membres du loeal 1400 
des travailleurs unis de l'auto 
mobile (I IQ), ces travailleurs 
réelameni toujours l'iniposition 
d'une première convention col 
lective, en vertu des dispositions 
du Code du travail

I
1?

S'agit-il seulement d'une tac­
tique comme dans le cas récent 
de Seven Cp'.’ Alev I about i 
propriétaire île Cougar \uiomo 
tive, a-t-il l'intention de rouirir 
sous un autre nom au Québec ou 
ailleurs.’ Veut-il transformer son 
entreprise en simple point de 
vente s'approvisionnant auprès 
de fabricants étrangers.’

Il est impossible, pour l'ins­
tant, de répondre a ces ques­
tions, On sait seulement qu'une 
partie de la machinerie de celle 
usine de fabrication de freins a

Ces travailleurs se sont syn­
diqués pout mettre lin a une 
exploitation ehontee: aucune an­
cienneté. salaire de $4.55 l'heu­
re, discrimination a l'égard des 
travailleurs haïtiens qui étaient 
automatiquement affectés au ira 
vail de nuit, absence de système

Colombie britannique: la colère populaire gronde
La colère syndicale et popu­

laire gronde en Colombie bri­
tannique depuis que le gouver­
nement crédi liste de Bill Iten- 
nett a décidé de sabrer dans les 
droits des salariételx du secteur 
publie, des locataires, des con­
sommateurs, des malades et de 
l'ensemble des ciloveus de cette 
province.

A l'invitation de la fédération 
des travailleurs de la Colombie 
britannique, des di/aines de 
groupes populaires, religieux, 
ethniques, communautaires se 
sont rassembles sous la banniè­
re de l'Opération Solidarité. Le 
K) août dernier, 45,000 person 
nés participaient a un gigantes 
que rassemblement contre les 
mesures Bennett, soit la plus ini 
portante manifestation politique 
île l'histoire de la Colombie bri­
tannique.

C'est le 7 juillet dernier que le 
gouvernement créditisie dépo­

rt V.5 fe l i f à 8,11

*y v s *

!1
sait un budget et 2(> projets de 
lois anli-oui t iers et anti-sociaux, 
qui prévoient notamment:

• l'abolition de la Charte et 
de la Commission des droits de 
la personne;

1 5

• l'abolition de la Regie des 
loyers;

• Ltmposi lion de tickets 
modérateurs" et de restrictions 
ilans le domaine de la sanie;

• la baisse îles sen ices et des 
prestations de bien-être social:

• I abolition îles clauses d an 
cienneté pour les salarielels du 
secteur publie et de toutes les 
clauses concernant les nomina­
tions, les promotions et les re 
classifications;

• le droit poui un employeui 
du secteur publie de congédier 
un salarié, sans raison particuliè­
re et sans tenu compte de l'an 
cienneté;

• l'abolitii m du du ni a la ne
gociation sui des questions com­
me les horaires de travail, le 
temps supplémentaire et les va 
calices. ü
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Après 14 ans, les exproprié(e)s de Mirabel 
luttent toujours pour récupérer leurs terres

-

iiK iii. On sc roirmiw aussi avec 
un territoire saccagé cl une po­
pulation déracinée (plus de la 
moitié de la population a quitté 
le territoire). On se retrouve en- 
lin avec 250 agriculteurs qui sont 
devenus locataires du gouverne­
ment fédéral sur leurs propres 
terres et qui sont toujours deter­
mines a récupérer leur bien.

(.ju'adviendru t-il des St),000 
acres expropriés en trop.’ ("est 
la la question cruciale cini devra 
être tranchée au cours des pro­
chains mois.

l i s amis du régime ou les 
expropriés?

Les expropries de Mirabel ont 
déposé devant la Cour fédérale 
une requête pour faire annuler 
I expropriation ries SO,000 acres 
qui ne servent pas a des lins aé­
roportuaires. Ils ont aussi entre­
pris une grève vies loiei s.

l’ouï eux, le temps presse, lin 
effet, le gouvernement fédéral, 
par l'entremise de la Société im­
mobilière du Canada (Mirabel), 
administrée par l'ex-ministre li­
béral Jean-Lierre (lover, a com­
mence a revendre quelque 
.'0,000 acres de terrain. Le seul 
problème, c'est que ces terres, 
ces termes et ces résidences ne 
sont pas revendues en priorité 
aux expropriés mais ’ ‘ aux
occupants actuels; comme, par 
hasard, plusieurs îles nouveaux 
locataires de la Société immobi­
lière du Camilla sont des hauts 
fonctionnaires fédéraux, des ex­
agents de la ( 1 R( , des amis libé­
raux ..

1 es expropries demandent 
une priorité dans le rachat des 
terres qu'on leur a enlevées de 
lorceen I960, ( "est un peu com­
me le droit de rappel lorsqu'il y a 
des mises a pied dans line usi­
ne.. "l’our un cultivateur, sa

Pour un ciilliv ali'tir, sa terre c'est toute sa v je. Devenus locataires sur leurs 
propres terres el > i v unt sous la menace constante d'une expulsion, les agrictil 
leurs île M iralrel v eu lent récupérer le tu bien exproprie inut Meurent par ( )ll a­
w a.

Depuis plus de 14 ans, les 
expropriéle)s île Mirabel mè­
nent une lutte sans répit pour 
récupérer les bit,111)11 acres de 
terres expropriées en trop. Cet 
automne, celle lutte entre dans 
une phase décisive.

( est cm 196b que le gouvei- 
ncmcnl federal décidait d expro­
prier 97.001) acres de telles pai 
mi les plus fertiles du (Jitéhec. 
dans la region de Sainte-Scholas­
tique. de I aehute. de Saint-Jan­
vier et de Ste Therese, dans le 
but de construire le nouvel aéro­
port de Mirabel 1*1 us de 10.000 
personnes. I l munieipahies et 
villages, 7SS fermes ont été tou­
chée par la décision d’( Mtaua.

I Lins les laits, le nom el acta i 
port ne coin te que 5.201) acres 
de terrain, en prévoyant une 
/one opérationnelle ultime de 
I 000 acres. Mirabel dépasse- 
lail en superficie les aéroports 
les plus aehal,miles au monde.

* )ti se retrouve donc avec 
S0,1)00 acres expropriés inutile-

1 6
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terre, c'est son passe, son pré­
sent et son avenir .. Sans sa ter­
re, le cultivateur n'est plus 
rien", explique Jean-Paul Ray­
mond, président du Centre d'in­
formation et d'animation com­
munautaire (CIAC), qui repré­
sente les expropries.

14 ans de pillage et 
d'injustice

L'histoire de l'expropriation 
de Mirabel, c est 14 ans de pilla­
ge et d'injustice. Ln premier 
lieu, les indemnisations ont été 
ridicules: $200 l’acre, soit 1S Ibis 
moins que ce que le fédéral a 
versé, à la même époque, aux 
expropriés île l'aéroport de Pic­
kering à Toronto; récemment, la 
Société immobilière du Canada 
vendait à la multinationale Ci LC 
au prix de $3,500 l’acre, des ter­
res payées $200 l’acre!

Durant toutes ces années, on a 
brûlé et on a dynamité des dizai­
nes de fermes, on a détruit des 
résidences et îles commerces, on 
a laissé des terres a l’abandon. 
Dans le seul village de Sainte- 
Scholastique, on a démoli 90 
maisons et 40 commerces et on y 
a planté 5 drapeaux du Canada.. 
Dans la C'ôte-des-Anges, on 
peut visiter le Parc industriel et 
commercial aéroportuaire: la 
seule chose qu’on y voit, c'est 
un boulevard en asphalte avec 
une douzaine de bornes-fontai­
nes... mais aucune usine.

Les pressions exercées sur les 
résidents pour qu'ils quittent, 
ressemblent fort a du terrorisme: 
on a simulé îles saisies avec ca­
mions a la porte, on a fait du har­
cèlement téléphonique, on a me­
nacé de démolir des maisons et 
on en a démolies... Le prix hu­
main île tout cela a été éleve: cul­
tivateurs qui se retrouvent sur 
l’aide social, drames familiaux 
de toute sorte, décès prématu­
rés, crises cardiaques, dépres­
sions, exode des jeunes...

"Le gouvernement fédéral a 
arraché l’âme de la région. Il 
nous a pillés et a engraissé ses 
amis. Mais les terres perdues, on 
va les regagner acre par acre. 
Nous ne lâcherons pas1" affirme 
Jean-Paul Raymond. ®

y .

“Je veux que mes fils vivent ici”
Réjean I (hier avait un tro 

taire île sa terre et craignant 
cille de se bâtir une crablieii 
vestissemeni. Aujourd'hui 
reconnaître son investissent 
déjà saisi son automobile, s 
"Je n'accepterai jamais que 
Mon pere. mon grand-père 
terre et je veux que mes fif- 

Sur la photo, on aperçoit 
femme ( îermaine. de scs lî 
banne.

a simple loca 
ipeau et a de

u péri

. . de 
thier

S\ h rue J. J
97,000 acres, c’est grand!

97,(10(1 acres, c’est immense, 
("est plus grand que Pile Jésus 
(Ville de Laval). C'est presque 
aussi grand que Pile de Mon­
treal. Dans le territoire expro­
prié, on peut rentrer les 7 plus 
importants aéroports au monde 
et les 7 plus importants aéro­
ports canadiens.

Par exemple, l'aéroport le 
plus achalandé au monde, celui 
de Chicago (O'Ilare) couvre 
7.000 acres et reçoit chaque an­
née 3$ millions de passager; 
Mirabel n’en reçoit que 1.4 mil­
lions avec ses 97,000 acres. Les 
grands aéroports internatio­
naux ont une superficie moyen­
ne de 6,359 acres.

Le territoire exproprié va de 
I.adulte à l'ouest, à Sainte- 
Anne-des-Plaines à l’est, de 
Saint-Jérôme (Saint-A n loi ne 
des-1. a u ren t ides ) au nord à 
Sainte-Thérèse au sud.

Mirabel, c'est la plus grande 
expropriation de toute l’histoire 
du Canada, si l’on exclut les 
terres arrachées aux Amèrin-

r
(liens. æ

Appui rie la FTQ
La l in appuie I. i lutte des

expropriés de Miruhi.4 depuis le
début, il \ a I -1 ans. 1 ncoie ré-
ccmmeni. I e ( onseil général de
la I I (J iletiionisait le hold-up du
gouvçrncmeut ledera;l dans cette

Si vous voulez Cl i connaître
plus long s ut cette 1 tille ewep

le ( entre d informai! on et d am-
malion cotvm Hin.mt.u le K 1 AO.

■‘MSI rue Si f m Ha | M isle. Sam-
le Schnkist i que (.lue .ION ISO.

tel . (514) . > 5 <S- M \ \ U'j
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'Nous sommes un petit pays 
pauvre qui tente tie se recons­
truire et qui doit subir continuel­
lement des attaques armées. 
( ‘est pourquoi les principales tâ­
ches du mouvement syndical ac­
tuellement. ce sont la production 
et la défense", nous a expliqué 
un dirigeant tic la ( 'entrale satuli- 
niste des travailleurs (('S I ). qui 
regroupe la \asle majorité des 
lia\ ailleurs syndiqués.

I e nouveau mouvement syn­
dical nicaraguayen est d'ailleurs 
issu ries années de lutte contre la 
sanglante dictature de Somo/a. 
( "est au lendemain de la victoi­
res du front sandmiste. le 19

Pierre Richard, responsable du 
Monde Ouvrier, a séjourné au Ni­
caragua du 25 août au II septem­
bre. Il nous livre ici ses constata­
tions et impressions.

juillet 1979. que la nouvelle cen­
trale a officiellement vu le jour. 
Depuis ce temps, son essor est 
I Hlgü rant.

' Nous avons donné au peuple 
les deux choses que Somo/a lui 
avait toujours refusées, les deux 
choses les plus explosives: les 
armes et l’éducation", d’affir­
mer Carlos Carrion, jeune mili­
tant chrétien qui avait participé a 
l'insurrection armée et qui est 
aujourd'hui dirigeant de la Jeu­
nesse sandiniste.

I.'éducation populaire est, en 
effet, l’un des traits les plus ori­
ginaux île la rev olution sandinis­
te. I c taux d'analphabétisme a 
été abaissé de 50% a I 3% chez les

adultes, ce qui a valu au Nicara­
gua la médaille de l'UNI SCO. 
22,000 éducateurs populaires, 
dont 70% ont a peine complété 
leur primaire et dont plusieurs 
étaient analphabètes en 1979, 
animent 4 ou 5 soirs par semaine 
des groupes de 5 a 10 adultes. 
Dans les usines, dans les quar­
tiers populaires, dans les villa­
ges, ces personnes apprennent a 
lire, à écrire, à compter et sur­
tout à analyser leur réalité.

Les forces contre-révolution­
naires (les anciens gardes somo- 
/istes) ont d'ailleurs saisi toute 
l'importance de ce vaste mouve­
ment d’éducation populaire. 
Lors de leurs nombreuses incur­
sions armées en territoire nicara­
guayen a partir de leurs bases au 
Honduras, les contre-révolu­
tionnaires s'attaquent en priorité 
aux éducateurs populaires; plus 
de 70 d’entre eux ont été assassi­
nés, dont 32 depuis le début de 
1983.

Si depuis quatre ans,le nou­
veau Nicaragua a fait des bonds 
prodigieux en éducation et en 
santé, la vie y demeure difficile 
et précaire. Les conséquences

Soumis à tics pressions militaires et economiques de l’extérieur, le nouveau 
Nicaragua se relève lentement de 45 ans de dictature sanglante.
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I rois \ ion\ cmuliatlunts samlimstcs ripiiNiuiil luijounl'liiii les armes pour 
(lefeiidre la liberie commise eu l')7‘) eoulre les allaipies des l'imtre-reiohitioii- 
naires soutenus par les L.tals-l uis.

elcs agressions militaires et du 
blocus économique américain se 
font lourdement sentir. On man­
que île médicaments, de pétrole, 
il e p i è c c s il e r e e h a n - 
ge,d'outillages, de logements. 
Par contre, la population a main­
tenant accès aux aliments de 
base; on a aussi éliminé la polyo 
et presque neutralisé la malaria.

"Nous ne pouvons pas nous 
payer des miracles économiques. 
Le seul luxe que celte révolution 
peut se permettre, c'est de déve­
lopper le potentiel humain. Si 
l’agression américaine nous lait 
très mal économiquement, elle 
aura cependant eu l'effet positif 
de raffermir notre détermina­
tion”, nous a déclaré, au cours 
d'une entrevue, Tomas Purge, 
principal leader du I ront sandi- 
nistc et ministre de l'Intérieur.

Le nouveau Nicaragua vit sur 
un pied de guerre. Les attaques 
viennent surtout des forces con­
tre-révolutionnaires stationnées 
au Honduras; elles sont nom­
breuses et meurtrières. Les an­
ciens gardes de Sonto/a ne se gê­
nent pas pour massacrer les pay­
sans, les femmes et les enfants 
dans les zones proches de la 
frontière; la population les appel­
le les "bestias” à cause îles atro­
cités qu’ils commettent, alors 
que Ronald Reagan les surnom­
me les "combattants de la liber­
té''.

Les contre-révolutionnaires 
peuvent d'ailleurs compter sur 
un appui ouvert de la port des 
Llats-llnis. Ils sont entraînés et 
encadrés par les conseillers mili­
taires américains, leur armement 
est sophistique, leurs incursions 
sont précédées de vols de recon­
naissance et guidées par un sys­
tème de communications élec­
troniques...

L'ace à un agresseur suréquipé, 
les forces sandinistes, au premier 
coup d’oeil, paraissent bien arti­
sanales; elles ont cependant de 
leur côté l'atout décisif: une po­
pulation armée, consciente et

prête à tout por défendre la liber­
té gagnée au prix de 50,000 
morts. Partout, à travers le Nica­
ragua, sur les places des villes et 
des villages, dans les usines et 
dans les coopératives agricoles, 
dans les autobus et dans les mai - 
cbes, nous avons rencontre des 
jeunes, des femmes, des hom­
mes, des vieux qui portaient le 
fusil et participaient aux milices 
populaires.

"J'ai commencé a vivre il y a 
quatre ans. Je préférerais mourir 
plutôt que de revenir aux condi­
tions d’avant 1979”, nous con­
fiait Lvangelina Rodrigue/, édu­
catrice populaire.

Trois vieux combattants, qui 
avaient participé a la guérilla de 
Sandino, entre 1027 et 1032, 
contre les marines américains 
qui occupaient alors le Nicara­
gua. nous ont montré fièrement 
leurs armes, en nous disant; 
"Nous reprenons les armes au­
jourd'hui pour défendre la liber­
té conquise en 1070, Nous som­
mes prêts a recevoir encore une 
fois les marines!”

Ce que nous avons aussi senti 
partout, c’est un désir profond 
de paix. I elle celte vieille femme 
rencontrée dans une classe d'al­
phabétisation dans un quartier 
populaire de Managua "J'ai

beaucoup souffert pour gagnei 
ma liberté. J'ai perdu un Ills dans 
l’insui rection. Mon seul désir est 
maintenant île vivre en paix.”

Au travers île multiples uiiii 
cultes, le peuple du Nicaragua 
expérimente et construit peu a 
peu une nouvelle démocratie. 
Cela ne va pas sans heurts par 
exemple, le principal quotidien 
de la bourgeoisie a été censure a 
diverses reprises; le Conseil su­
périeur de l'entreprise privée, 
l'archevêque de Managua, les 
partis politiques de centre et de 
droite, quelques organisations 
syndicales marginales accusent 
le nouveau régime sandinislc de 
tendances totalitaires, l’oui sa 
part, le gouvernement de re­
construction nationale parle 
d'organiser des elections en 19N5 
si le pays n'est pas en guerre

Mais au-delà île ces accrocha­
ges, nous avons pu constatei une 
participation massive de la popu­
lation aux syndicats ouvriers et 
paysans, aux comités de quar­
tier, aux organisations île jeunes 
et de femmes, l’artoul les débats 
sont intenses, les marxistes, les 
socio-démocrates, les chrétiens 
travaillent ensemble dans les 
mêmes organisations. C'est 
comme si ce peuple, après 45 ans 
de dictature somo/iste, a enfin 
retrouvé le droit a la parole et a la 
vie. H

19



\pres nous ;i\oii impose les 
"mesures de guerre” ei uvoir 
ferme les veux pendant ries an­
nées sui les activiles illégales de 
la (IRC, le gouvernement Tru­
deau projette maintenant la mise 
sui pied d'une nouvelle police 
secrete c|ui échapperait a tout 
contrôle.

I a I I (,) et le ( onseil du trac ail 
de Montréal ont fait connaître 
leiii vive opposition au projet île 
loi ( -1x7. présentement a l'étu­
de au Parlement d'( )lla\va et par­
rainé par Robert Kaplan, sollici­
teur général.

Ce projet de loi a pour et let de 
légaliser, dans le cas de la nou­
velle agence policière, le vol de 
documents et de biens (casset­
tes. disques d'ordinateur, livrets 
de caisse, etc), l'ouverture du 
courrier, l'écoule électronique, 
l'entree par effraction et tout au 
ire ci une motive pour îles "rai 
sons de sécurité

foujours selon C I s '. cette 
nouvelle police secrète échappe­
rait a tout contrôle du Parlement 
et des tribunaux Roui des rai 
sons de "sécurité nationale' 
qu'elle sera seule a connaître, 
elle poura enquêter sui tout ci 
to\cn ou organisation et les sur 
veiller. ES

JJËK

Le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFIMTQ) 
mène actuellement une campa­
gne d'affiliation chez les -4.000 
chauffeurs d’autobus, opéra­
teurs de métro, changeurs, etc. 
de la ( ICI NI Ils sont actuelle­
ment membres d'un syndicat in­
dépendant, la "fraternité”. Déjà 
une majorité se dessine en fa­
veur du SCI IL. Mais vous 
pouve/ aider a accroître celte 
majorité. Vous pouvez, en tant 
que militants et militantes, par­
ler aux chauffeurs que vous con­
naisse/ et que vous rencontrez, 
des avantages de faire partie du 
mouvement syndical organisé, 
de faire partie d'un "vrai” syndi­
cat ' que d'un syndicat in­
dépendant 9

LOCAL

( est a 90% qu'un important 
groupe d’employés du nouveau 
Centre hospitalier Pierre-Bou­
cher. a l.ongueuil, ont décidé de 
se syndiquer avec Tl inion des 
employes de service, (local 298, 
I l(,)). Ce groupe de travailleurs 
est composé des employés de bu­
reau, des préposés aux bénéfi-
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ciaircs, des préposés à la stérili­
sation, des aides de service, des 
assistants techniques et des 
brancardiers. I U1 S, (local 298,
I K,)), représentait déjà un pre­
mier groupe de travailleurs de 
l'hôpital, soit les préposés a la 
cuisine et à la cafétéria, a la 
buanderie et a la lingerie, à l’en­
tretien ménager et à la mainte­
nance.

Près de 400 travailleurs de cet 
établissement sont maintenant 
représentés par TUFS, et ce 
nombre devrait éventuellement 
atteindre les 600. 9

Depuis quelques années, les 
manifestations de racisme se 
font de plus en plus nombreuses 
dans notre société. 1 a crise éco­
nomique et la montée spectacu­
laire du chômage ne sont pas 
étrangères a l'émergence du ra­
cisme.

LJn secteur ou le racisme s'est 
sérieusement aggravé, c'est l'in­
dustrie du taxi à Montréal. Cela 
se manifeste par le refus d'un 
grand nombre de compagnies 
d’embaucher des chauffeurs 
noirs d’origine haïtienne, par la 
retransmission discriminatoire 
des appels téléphoniques aux 
chauffeurs noirs, par des licen­
ciements injustifiés, par l’agres­
sion et le harcèlement de ces 
chauffeurs à leur poste de travail.

lin 1982, la Commission des 
droits de la personne a constitué 
une commission d’enquête sur 
les pratiques racistes dans l'in­
dustrie du taxi à Montréal. Ce­
pendant, malgré tout ce qui a été 
révélé devant cette commission, 
les pratiques racistes continuent.

C'est pouquoi le Conseil du 
travail de Montréal (I l'Q) a offi­
ciellement appuyé la lutte pour 
le droit au travail des chauffeurs 
de taxi noirs et condamné les 
pratiques racistes îles compa­
gnies de taxi. Le C I'M a aussi de­
mande a Commission des droits 
et libertés d’accélérer les travaux 
de la commission d'enquête et 
de prendre toutes les mesures 
pour que cessent ces pratiques.

1



Quelque ft,000 agents tic sécu­
rité, à travers tout le Quebec, 
viennent de se syndiquer avec le 
Syndicat des métallos et sont 
sortis victorieux d'une première 
négociation collective. Il s'agit 
d'une première en Amérique!

traditionnellement mal parés 
et maltraités au plan tics condi­
tions de travail, ces ft,000 sala­
riés ont pu se laite respecter pour 
la première lois par les agences 
qui les emploient. ( "est dans une 
proportion de N4 qu’ils ont en­
térine l'entente négociée par lent 
nouveau syndicat avec l'associa­
tion patronale. Celle entente 
sera étendue à l'ensemble des 
agents de sécurité du Québec par 
voie de décret.

Voici quelques exemples des 
gains réalisés par les agents syn­
diqués:

• augmentation salariale de 
22% sur deux ans; le salaire de

base passe de S-4.S0 l’heure a 
S s 25 et atteindra WNI) la 
deuxième année.

• protection de 0 mois sur la 
liste d’ancienneté et de 12 mois 
dans le cas d'un congé de mala­
die;

• auparavant, poui être con­
sidéré "régulier” et avoir droit 
aux bénéfices marginaux, il fal­
lait travailler 44 heures par se­
maine; maintenant, on demande 
un minimum de trois jours;

• priorité ries "réguliers” 
pour le travail disponible;

• le un agent de re-
Iuser une affectation dans une 
entreprise où il y a un conflit de 
travail;

• dans le cas d'une mesure
disciplinaire, le droit de contes­
ter les règlements de l'agence et 
le droit pour un arbitre de les 
modifier. H

?! ; ||j J
.lean-tiny Itonaini, president de l'imité syndicale des salariés de l'agence de 
sécurité Philips (Syndicat des métallos). I radilinnnellemcnl mal payes et 
soumis à des conditions de irai ail 1res difficiles, les agents de sécurité se sont 
donnés un outil pour affirmer leur dignité et pour faire respecter leurs droits.

\ l'occasion du lOèmv .mm 
verxaire du coup d'I tnt sanglant 
qui a renverse le gouvernement 
démocratique de Salvadoi Mien 
île au Chili, la I IQ a réitéré son 
appui a la lutte du peuple chilien 
pour le rétablissement de la dé­
mocratie dans ce pay s I a I I Q a 
aussi demande au gouv ernement 
canadien de sortir île son silence 
et de faire pression auprès du 
gouvernement chilien.

Depuis K) ans, le régime mili­
taire du dictateur Pinochet se 
maintient au pouvoir par la tei 
leur, il a aboli toutes les libertés 
civiles et syndicales et pratique 
une repression systématique, 
notamment par la torture, contre 
toute forme d’organisation syn­
dicale ou populaire.

Par ailleurs, la mobilisation du 
peuple chilien contre la dictature 
militaire va en grandissant avec 
la tenue de 5 journées nationales 
de protestation au cours des cinq 
derniers mois, t est pourquoi la 
solidarité internationale a l'égard 
du peuple chilien doit redoubler 
ses el'lorls. ■

Souvent, on mange sur le pou­
ce. Parfois, on ne mange pas du 
tout. ( )n n’a pas assez de temps 
pour manger ou on ne prend pas 
le temps de manger, t >n mange 
n’importe quoi, on grignote.

Que ce soit les serv ices offerts, 
la qualité et la variété des ali­
ments. que ce soit la propreté 
des lieux du repas ou la durée du 
temps du repas, voila autant de 
problèmes susceptibles d'in­
fluencer notre santé et notre se­
curité au travail

l e ( onseil du travail de Mon­
treal (I IQ) a entrepris une ope­
ration île sensibilisation sui le 
sujet car. bien manger au tra­
vail, c'est important! Dernière­
ment, le C4 M a fait parvenir aux 
syndicats, lieux questionnaires- 
enquêtes. instruments qui pour­
ront servir a analy ser l’alimenta­
tion dans votre milieu de travail 
et a entreprendre des actions sur 
le sujet si nécessaire. H

21

0270



r ■

I e Nliimk’ ( >uv riei a revu ré­
cemment des nouvelles de Ber­
trand Begin, militant ties Travail­
leurs unis de I automobile 
(Il \ I I (.)). qui est présente­
ment en Afrique, par l'intermé­
diaire du (TC. a lin d'aider le 
mouvement syndical a se déve­
loppa dans les pars africains 
d'expression française.

Dans une lettre, Bertrand 
nous parle du mouv entent syndi­
cal qui essaie de se structurer au 
I chad, pa\ s tie 4.7 millions d"lia 
bitants, qui est tlechiré pat la 
guet re depuis I 7 ans. Sui la pho­
to. on peut voit les participants a 
la première session tie formation 
sv ntlieale organisée par la ( onle- 
déralion syndicale du Ichatl 
((SI ) Celte centrale, la |>1 lis 
importante tlu pays, reroupe 
principalement les travailleurs 
île la construction, tlu transport, 
tie l'industrie et du commerce

Mois que le salaire minimum 
il 'est que tie S50.25 par mois, 
inutile île titre que les travail­
leurs et lents familles v ivent 
dans îles conditions econo­
miques très difficiles Récem­
ment, la ( S I a mis sm pied une 
premiere cooperative de con­
sommation pour ses membres

'Beaucoup reste a laite ici. 
mais les dirigeants ne sont pas 
abattus, loin de la Ils ont la tête 
pleine d'idees nouvelles pour 
permettre au mouvement syndi­
cal île s'affirmer...", nous écrit 
Bertrand B

les 2(0 travailleurs de 7-1 p 
sont retournés au travail après 
une grève qui aura duré six se­
maines. S'il n'y avait pas eu de 
conflit, les conditions de travail 
prévues a la convention collec­
tive précédente auraient dégrin­
golé comme un bloc de glace qui 
fond au soleil.

Au fur et a mesure des trente 
sessions tie négociations et tie 
conciliation, les travailleurs ont 
pu récupérer plusieurs clauses 
et. dans certains cas. améliorer 
leurs conditions.

\u tout début ties négocia­
tions, la compagnie voulait enle­
ver tellement de clauses qu’il ne 
serait resté que "les deux cou­
verts" a la convention collective. 
I e conllit a été déclenché le 4 
août.

I a compagnie n'a pas réussi a 
augmenter la semaine île travail 
tie 4b a 44 heures, sans compen­
sation financière. I a compagnie

n a l'as réussi a geler les salaires. 
I . augmentations seront de 4 et

P a pour un contrat de deux 
a.iis. I a compagnie n'a pas réussi 
à augmenter le travail obligatoire 
en temps supplémentaire à 40 
homes par mois II ne sera que 
tit 1 s houles par mois, lit ainsi 
de suite...

1 os 2(0 travailleurs de 7-Up 
sont membres du Syndicat des 
Métallos (I H.) T Les 150 prépo­
ses a I embouteillage ont voté 
dans une proportion de 91 p.c. 
en laveur du retour au travail, 
l es IIS vendeurs et livreurs 
font lait dans une proportion de

2 p.t ■

S.E.U.L. 
12 16’

C'est sous ce thème que le 
Syndicat ties employétefs de 
soutien de l'Université Laval 
(SCI l’-l IQ) a organisé une se­
maine ayant pour but de resser­
rer les liens parmi les 1,800 
membres du syndicat. Du 12 au 
K) septembre, ties ateliers de dis­
cussion sur le rôle du syndical 
"(0 oie organisés, une rencontre 
sur le syndicalisme québécois a 
de tenue avec le président de la 
L I U et une autre sur la place des 
lemmes dans le mouvement 
syndicale avet Carole Robert­
son. présidente tlu Comité de la 
condition féminine du SCLIL 
( elle semaine devrait permettre 
aux syndiquélels de l’Université 
Laval de bien entamer la derniè- 
ic elape de leurs négociations.
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4 octobre Côte Nord

5 octobre lias St 1 auront. 
Ciaspesie

1 1 octobre Saguenai. I.ae Si Jean

1 2 octobre Québec

1S octobre 1 strie

19 octobre Montréal

2b octobre Outaouais

27 octobre Nord ( hicst

1 novembre Mauricie

I Intel Mold Ch.ite.ui 1‘oit ( .11 tie i 

\uborge îles Ciouvei ncui s. Hi 

niouski

1 e Roussillon, Joiu|iiicre

I loliikn Inn. Sainie-lo\

Hôtel Le Huron. Sherbrooke

II o 1 i da > I nil l.ongueuil, I on - 

i* licit i I

I Intel I’l.t/a de la ( hauiliére I lull 

\ u be rue îles ( ioti verneui s. \al 

il l )r

Hotel Le It.non, I rois-Kisacres

LISTE DES CONFLITS FTQ
^--------  ■ -- ■ -

(au 28 septembre 1983)

EMPLOYEUR Vil.1.1. N HUE SYNDU’A 1 DI lit l

- - - "_____
1)1 I RAN .

CFLM Radio La Tuque La Tuque 15 N A III.T
........ ■ 1 .......- ■ ■■<

13-10-81 (lock-out)
Echo de la Luque et du Haut St-Mau
rice La Tuque 7 N A II ET (18-12-81 (lock-out)
Pièces d’autos Cougar Ville St-Laurent 65 TUA 14-01-83
Compagnie France Films Québec 3 IA ISE 16-02-83
(Cinéma de Paris)
Contmomvea 11h P ly wood l ee Lake 22 SCIP 07-03-83
Provisions ltarsen Montréal 1 Kl TUAC 28-04-83
Provigo Distribution Laval 22(1 T U AC 06-06-83 ( lock-out)
(Div. Viande)
Abattoirs St-.lean St-Hyacintlie 113 TUAC 06-06-83 ( lock-out)
H. St-.lean St-1 ly acinthe 235 TUAC 06-06-83 ( lock-out)
Dominion Electric St-Laurent 150 F K ) E 12-08-83
Protection ADT
Magasin COOP St-Ferdinand II) TUAC 15-08-83 ( lock-out)
St-Ferdinand d’Halifax
Entrepôts Arctiques Montréal 4 Marine 24-08-83

marchande
Caisse pop. Ste-Famille Cap-de-la-Madeleine 25 SC F P 25-08-83 (lock-out)
Concession Universelle Drummondville 41 TUAC 25-08-83
Matelas United Montréal 20 SQ1C 29-08-83
AU Coq d’Anjou Montréal 36 TUAC 02-09-83 (lock-out)
Produits Polychen St-Jean 21 Métallos 15-09-83
Produits forestiers Thurso 10 Métallos 19-09-83
McLaren (Div. pâtes Kraft)
Cie James McLaren M assoit 55 Métallos 19-09-83
Ville de Châteauguay Châteauguay 128 SC F P 20-09-83
(cols blancs et bleus)
Simmons Montréal 161 SQK 20-09-83
Magasins A&P A travers le Québec 500 I l AC 28-09-83
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Société canadienne des microfilms 
4G8, rue St#Jean, bur. 110 
Montreal, Quebec 

•*>X 2S1

Si vous demenagez, 
pré venez-nous !

Nom: ..... ........ .

Nouvelle adresse:

Code poslal: .......

Ancienne ailresse

( ’ode postal:

Je désire recevoir Le Monde Ouvrier (écrire en lettres

Nom: ..................................................................................................
Adresse: ...........................................................................................
Ville: ..................................................................................................
Code postal: ..................................................................................
Téléphone: ....................................................................................
Syndicat: .........................................................................................
Local: ...............................................................................................
Employeur: ....................................................................................
NOMBRE D’EXEMPLAIRES I I

majuscules) 1


